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PROCÈS VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL  
du 22 novembre 2024 

 
L’an deux mil vingt-quatre, le 22 novembre, le conseil municipal de la commune de SAINT-IGNAT, dûment convoqué, 
s’est réuni en session ordinaire à la salle polyvalente sous la présidence de Monsieur Philippe CARTAILLER, Maire. 
 
PRÉSENTS : Mesdames Colette NOUHEN, Isabelle LUSSON, Messieurs Jean-Claude CIBERT-GOTON et Lionel BOULON, 
Monsieur Jérôme DUISSARD, Madame Nelly FAUCHEUX, Messieurs Cyprien GONY, Patrick MARCEPOIL, Didier BODIN, 
Mesdames Lucile SARDET et Stéphanie COUTURIER, Messieurs Cyril PRUVOT et Monsieur Xavier ROCHE. 
 
Le quorum étant atteint, le Conseil Municipal peut délibérer. 
 
Avant que ne démarre la réunion, M. Stéphane DUFOUR, de Territoire d’Energie Puy-de-Dôme (TE63) est venu présenter 
les différentes options qui se présentent à la mairie pour un projet de pose de panneaux photovoltaïques sur des bâtiments 
communaux. Cette présentation technique et économique doit permettre aux élus de continuer à étudier la faisabilité du 
projet. 
 
1)  Approbation du compte rendu du Conseil Municipal du 4 octobre 2024 

 
Les membres du Conseil Municipal approuvent à l’unanimité, le compte rendu du Conseil Municipal du 4 octobre 2024. 
 
2) Désignation d’un(e) secrétaire de séance  
 
Madame Nelly FAUCHEUX a été élue secrétaire de séance. 
 
3) Fonds des Initiatives Communales (FIC) 2025 – Démantèlement d’un bâtiment communal 
 
Monsieur le Maire rappel aux membres du Conseil Municipal que le Conseil Départemental du Puy-de-Dôme a adopté 
le dispositif de Fonds des Initiatives Communales (FIC) qui s’applique pour la période 2023-2026, pour subventionner 
les travaux communaux. 
 
La commune peut faire la demande pour le démantèlement d’un bâtiment communal à Champeyroux Saint-Ignat pour 
le FIC 2025. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité : 

- Autorise Monsieur le Maire à solliciter les aides du Fonds d’Initiatives Communales (FIC) 2025, 
- Autorise Monsieur le Maire à signer tout document relatif à ce dossier. 

 
4) Demande de subvention au titre de la Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux (DETR) 2025 : Projet d’installation 
d’un City Stade 
 
Monsieur le Maire informe les membres du Conseil Municipal qu’une subvention, au titre de la DETR (Dotation 
d’Equipement des Territoires Ruraux) 2025, pourrait être accordée à la commune, pour le projet d’installation d’un City 
Stade. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

- Adopte le projet concernant l’installation d’un City Stade, 
- Sollicite une subvention de l’Etat au titre de la Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux 2025, 
- Autorise Monsieur le Maire à signer tous documents se rapportant à cette demande. 
-  

5) Avis d’enquête publique du 25 novembre au 9 décembre 2024 – Société Limagrain – Communes d’Ennezat et Saint-Ignat 
– Projet de réaménagement du complexe agro-industriel 
 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’une enquête publique d’une durée de 15 jours est ouverte, du lundi 
25 novembre 2024 à partir de 10h00 au lundi 9 décembre 2024 inclus jusqu’à 17h00, sur le territoire des communes 
d’Ennezat et Saint-Ignat à l’égard de la demande d’autorisation environnementale présentée par la Société LIMAGRAIN. 
Cette demande concerne le projet d’extension et de modification du complexe agro-industriel, que la société exploite 
au 21 avenue de gare, sur les communes d’Ennezat et Saint-Ignat et relève de : 
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 la nomenclature des installations classées : 

 - régime de l’autorisation pour les rubriques 2160-2a et 3110 ; 
 - régime de l’enregistrement pour les rubriques 1511-1, 2160-1 et 2260-1 ; 
 - non classée pour les rubriques 2564-1 et 4702 II ; 

 la nomenclature « Loi sur l’Eau » : 
 - régime de l’autorisation pour la rubrique 2.1.5.0-2. 
 
Conformément aux dispositions de l’article L181-30 du code de l’Environnement, la Société LIMAGRAIN a présenté une 
demande d’anticipation des travaux incluse dans le dossier. Cette demande préalablement portée à la connaissance du 
public porte sur : 
- un travail préparatoire sur les parcelles YA 72 et 76, réseaux et voiries ; 
- des travaux de fondations spéciales ; 
- des travaux infrastructures bâtiments : terrassement, massifs (hors dalle) ; 
- la mise en place d’une base-vide ; 
- la création du merlon en limite de site côté magasin produits finis. 
 
  Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité : 

- émet un avis favorable au projet présenté par la Société LIMAGRAIN ; 
- autorise Monsieur le Maire à signer tout document relatif à ce dossier. 

 
6) Compétence de la Petite Enfance exercée par Riom Limagne et Volcans au regard de l’article L.214-1-3 du code de 
l’action sociale et des familles en vigueur à compter du 1er janvier 2025 
 
Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT) et notamment les articles L. 5211-5, L. 5211-17, L. 5216-5, 
Vu le code de l’action sociale et des familles (CASF),  
Vu la loi n°2023-1196 du 18 décembre 2023 pour le plein emploi, et notamment son article 17, 
Vu l’arrêté préfectoral n°20240538 du 02 avril 2024 portant modification des statuts de la communauté d’agglomération 
Riom Limagne et Volcans (RLV) et les statuts annexés, 
Vu l’article 22 des statuts relatifs à la compétence en matière de petite enfance, d’enfance et de jeunesse, 
Vu la loi du 18 décembre 2023 pour le plein emploi, 
Vu l’article L.214-1-3 du code de l’action sociale et des familles qui entrera en vigueur le 1er janvier 2025, 
Considérant que cet article prévoit notamment que les communes sont les autorités organisatrices de l'accueil du jeune 
enfant, 
Considérant que cette rédaction issue du travail législatif a suscité des demandes de prise en considération des 
compétences des établissements publics de coopération intercommunale dans le domaine de la petite enfance, par la voix 
des associations nationales d’élus,  
Vu la foire aux questions publiée le 5 juillet 2024 par la Direction Générale de la Cohésion Sociale (DGCS) et la Direction 
Générale des Collectivités Locales (DGCL) qui est venue notamment préciser la portée de la loi du 18 décembre 2023 en 
indiquant : 

- qu’elle n’induit pas de modification de l’existant dans la répartition des compétences entre le niveau communal et 
le niveau intercommunal, 

- que la qualité d’autorité organisatrice n’est pas une compétence en elle-même mais la conséquence de l’exercice 
des compétences prévues par l’article L.214-1-3 du CASF, 

- que pour les établissements de coopération intercommunale exerçant déjà des compétences en matière de petite 
enfance, une modification des statuts n’est pas nécessaire. 

 
Rappelant que RLV exerce actuellement, dans le cadre de ses compétences facultatives en matière de petite enfance, 
d’enfance et de jeunesse, des actions en faveur de la Petite Enfance (0 - 4 ans et jusqu’à 6 ans pour les enfants en situation 
de handicap), 
 
Considérant qu’à ce titre RLV est compétente pour réaliser : 

- Le recensement des besoins en matière d’accueil des enfants de moins de 3 ans, 
- L’établissement d’un schéma pluriannuel de maintien et de développement de l’offre d’accueil du jeune enfant,  
- L’information et l’accompagnement des familles ayant un ou plusieurs enfants âgés de moins de 3 ans ainsi que les 

futurs parents, 
- La planification, le recensement des besoins et le soutien au développement des modes d’accueil, 
- Le soutien de la qualité des modes d’accueil recensés. 
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Sur proposition du Maire, le conseil municipal, à l’unanimité décide : 

- De confirmer le maintien de la compétence de la communauté d’agglomération en matière de petite enfance telle 
qu’elle figure dans ses statuts en vigueur, 

- De préciser que cette compétence inclut les missions définies à l’article L.214-1-3 du CASF. 
 
7) Délibération autorisant Monsieur le Maire à conclure une convention relative à une plantation de haie sur la commune 
 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que la Fédération Départementale des Chasseurs (FDC) du Puy-de-
Dôme, souhaite valoriser les sociétés de chasse s’impliquant dans l’aménagement de leur territoire de chasse en 
subventionnant certaines actions, comme la plantation de haies. Les haies ont des fonctions environnementales de 
tout premier ordre. Elles participent à la lutte contre l’érosion des sols et inondations. Elles favorisent la protection et 
la qualité des eaux, constituent un abri et un lieu de vie pour la faune et la flore et renforcent la qualité paysagère ainsi 
que la biodiversité des territoires ruraux.  
 
La commune de Saint-Ignat souhaite mettre à disposition de la société de chasse et la Fédération à titre gratuit les 
parcelles : Section YN – 69 - Les Varennes, d’une longueur totale de haie et/ou bosquet de 140 mètres.  
Sur la parcelle, la société de chasse, procèdera à des travaux de plantation et d’entretien des haies. 
 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

- Approuve la conclusion de la convention à compter de ce jour pour une durée de quinze ans, 
- Autorise Monsieur le Maire à signer la convention, ainsi que tout document y afférent. 
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8) Renouvellement de la convention de fourrière APA du Puy-de-Dôme 
 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que dans le cadre de l’article 211-24 du code rural, l’Association 
Protectrice des Animaux du Puy-de-Dôme, propose le renouvellement de la convention pour la garde des animaux 
capturés dans le cadre de la fourrière municipale qui arrive à son terme le 31 décembre 2024. 
Il précise qu’il convient de prévoir une participation de la commune aux frais de fourrière, d’un montant annuel 
progressif sur trois ans réparti ainsi : 

 
- 2025 : 0,669 € par habitant, 
- 2026 : 0,684 € par habitant, 
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- 2027 : 0,699 € par habitant 
 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

- Approuve le renouvellement de la convention à compter du 1er janvier 2025 pour trois ans, 
- Autorise Monsieur le Maire à signer la convention, ainsi que tout document y afférent 
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9) Renouvellement de la convention avec le prestataire de la cantine scolaire à compter du 1er janvier 2025 
 
Monsieur le Maire indique aux membres du Conseil Municipal, qu’il convient de renouveler la convention avec le 
prestataire de la cantine scolaire « Le Gourmet Fiolant », qui arrive à sa date d’échéance au 31 décembre 2024. 
 
Il convient donc de signer la nouvelle convention, pour la période du 1er janvier 2025 au 04/07/2025, de la cantine 
scolaire auprès du prestataire « Le Gourmet Fiolant ». 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :  
- valide le prix du repas scolaire signé avec Le Gourmet Fiolant pour la période du 1er janvier 2025 au 04/07/2025 soit : 
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- Repas enfant : 4,10 € TTC, facturé 4,00 TTC aux parents ; 
- Repas adulte : 5,34 € TTC ; 

- autorise Monsieur le Maire à signer la convention pour la période du 1er janvier 2025 au 04/07/2025. 
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10) Nature et durée des Autorisations Spéciales d’Absences (ASA) accordées par la commune 
 
Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée que conformément aux articles L 622-1 du code de la fonction publique, il 
appartient aux collectivités territoriales de définir, la liste des événements ouvrant droit à autorisation spéciale d’absence 
n’entrant pas en compte dans le calcul des congés annuels ainsi que les modalités d’application correspondantes. 
 
Considérant qu’il convient de réadapter ou de définir les autorisations spéciales d’absence dont pourra bénéficier le 
personnel de la collectivité, 
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Considérant qu’il appartient au Conseil Municipal de fixer le nombre de jours pour chaque autorisation spéciale 
d’absence. 
Les ASA ne sont pas des droits, mais des tolérances liées à l’appréciation du Maire. 
Le Maire propose aux membres du Conseil Municipal d’adopter les autorisations spéciales suivantes : 
 

 
 
Règles générales des Autorisations Spéciales d’Absences (ASA) :  

- Elles sont accordées en fonction des nécessités de service : ainsi un agent absent pour congés annuels, RTT, 
maladie… au moment de l’événement, ne peut y prétendre. 

- Elles ne sont pas récupérables et doivent être prises de manière consécutive. 
- Ces autorisations spéciales d’absences sont accordées sur une année civile,  
- L’agent doit fournir la preuve matérielle de l’évènement. 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents : 
- Décide d’adopter les modalités d’octroi d’autorisations spéciales d’absence aux agents de la collectivité ainsi proposées, 
- Dit que ces autorisations spéciales d’absences seront accordées au personnel titulaire, stagiaire et non titulaire de la 
collectivité,  
- Dit que les dispositions de la présente délibération prendront effet à compter du 1er janvier 2025. 
 
11) Financement des garanties de protection sociale complémentaire pour la garantie « Prévoyance » en labellisation 
 
Le Maire rappelle : 
L’ordonnance n° 2021-175 du 17 février 2021 et le décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 ont redéfini la participation des 
employeurs publics au financement des garanties de protection sociale complémentaire de leurs agents. Les contours de 
ce financement sont précisés sur un montant minimum de participation obligatoire de l’employeur à compter du 1er janvier 
2025 de 7€ mensuels par agent et un socle ; par le biais d’une convention de participation ou la labellisation de contrats 
individuels.  
 
Après avoir recueilli l’avis du comité social territorial, il est proposé de participer au financement des contrats et règlements, 
appartenant à la liste labellisée, auxquels les agents choisissent de souscrire, sous réserve de présentation annuelle d’une 
attestation délivrée par son assurance attestant de la labellisation dudit contrat. 
Actuellement, le montant de la participation employeur institué pour le risque « Prévoyance » est de 6 € (montant mensuel 
brut/ agent).  
 
Ce montant ne respectant pas le seuil minimum de 7 euros mensuel par agent. 
 
Il est proposé d’accorder, à compter du 1er janvier 2025, une participation financière, pour le risque « Prévoyance », aux 
fonctionnaires et agents de droit public et de droit privé qui auront souscrits un contrat individuel, comme suit : 
 

- Le montant brut mensuel de cette participation sera de 10 € mensuels, par agent à compter du 1er janvier 2025 ; 
 

Cette délibération sera reconductible tous les ans. 
 
 

Objet
Nombre de jours accordés 

par an

Mariage ou conclusion d'un PACS 3 par évènement

Décès du conjoint 3

Décès d'un enfant 5 par enfant

Décès des parents 2 par parent

Décès des autres ascendants : grands-parents, frère, sœur, beau-
frère, belle sœur, …

1

Garde d’enfants malades de moins de 16 ans (indépendemment
du nombre d'enfant à la charge de l'agent)

5
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Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré :  
Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code général de la fonction publique, et notamment les articles L 827-9 et suivants ; 
Vu le Code des assurances, de la mutualité et de la sécurité sociale ; 
Vu l’ordonnance n° 2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire dans la fonction publique ; 
Vu le décret n° 2011-1474 du 08 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de leurs 
établissements au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents ; 
Vu le décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et à la participation 
obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur financement ; 
 
Décide : 

- d’approuver le principe du financement de la commune de Saint-Ignat sur les contrats et règlements labellisés ; 
- d’instituer une participation financière à hauteur de 10 € brut mensuel, par agent, pour le risque « Prévoyance », 
à compter du 1er janvier 2025,  
- de prévoir l’inscription au budget de l’exercice 2025 et suivants, des crédits nécessaires à la mise en œuvre de la 
présente délibération. 

 
12) Indemnités spéciales de fonction et d’engagement à la filière police municipale – garde champêtre 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu le code général de la fonction publique, 
Vu le décret n°94-731 du 24 août 1994 modifié portant statut particulier du cadre d'emplois des gardes champêtres ; 
Vu le décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 modifié pris pour l'application de l'article 7-1 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 
1984 et relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction publique territoriale ; 
Vu le décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002 modifié relatif aux indemnités horaires pour travaux supplémentaires ; 
Vu le décret n°2006-1391 du 17 novembre 2006 modifié portant statut particulier du cadre d'emplois des agents de police 
municipale ; 
Vu le décret n°2006-1392 du 17 novembre 2006 modifié portant statut particulier du cadre d'emplois des directeurs de 
police municipale ; 
Vu le décret n°2011-444 du 21 avril 2011 modifié portant statut particulier du cadre d'emplois des chefs de service de 
police municipale ; 
Vu le décret n°2024-614 du 26 juin 2024 relatif au régime indemnitaire des fonctionnaires relevant des cadres d'emplois 
de la police municipale et des fonctionnaires relevant du cadre d'emplois des gardes champêtres ; 
Vu la délibération en date du 29/12/2006 instaurant l’indemnité d’administration et de technicité ; vu la délibération en 
date du 27/06/2014 fixant le régime indemnitaire ; 
Vu l’avis du Comité social territorial en date du 19/11/2024, 
 
Monsieur le Maire expose à l’assemblée : 
Suite à la refonte du régime indemnitaire de la filière de police municipale issue du décret n°2024-614, une indemnité 
spéciale de fonction et d’engagement (ISFE) peut être versée aux fonctionnaires relevant de ladite filière. Elle remplace le 
précédent régime indemnitaire composé de l’indemnité spéciale mensuelle de fonction (ISMF) et de l’indemnité 
d’administration et de technicité (IAT). 
Composée d’une part fixe et d’une part variable, l’ISFE s’adresse désormais à l’ensemble des fonctionnaires des cadres 
d’emplois de la filière de police municipale.  
 
Il appartient à l’organe délibérant de la collectivité (ou de l’établissement public) de fixer le cadre général de l’instauration 
de ce nouveau régime indemnitaire, dans les conditions et les limites prévues par les textes législatifs et règlementaires en 
vigueur. 
La mise en place de ce dispositif indemnitaire nécessite ainsi :  
- d’en définir les bénéficiaires, 
- de déterminer, pour chaque part, le taux et le plafond, 
- d’en préciser les conditions d’attribution et de versement (périodicité, maintien en cas d’absence), 
- de préciser la date d’effet. 
 
L’organe délibérant, sur le rapport de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré, 
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DÉCIDE 
 
ARTICLE 1 : BÉNÉFICIAIRES    
 
Une indemnité spéciale de fonction et d’engagement (ISFE) est versée aux fonctionnaires titulaires et stagiaires relevant de 
la filière de police municipale selon les modalités précisées aux articles 2 et suivants de la présente délibération. 
 
Elle s’adresse aux fonctionnaires des cadres d’emplois suivants : 

- Cadre d'emplois des gardes champêtres, 
 
ARTICLE 2 : MODALITÉS ET CONDITIONS D’ATTRIBUTION 
 
L’ISFE est constituée d’une part fixe et d’une part variable, déterminées dans les conditions suivantes : 

- La part fixe de l’ISFE est calculée en appliquant au montant du traitement soumis à retenue pour pension un taux 
individuel, 

- La part variable de l’ISFE est fixée dans la limite de montants réglementaires. 
 
Il est ainsi fixé les taux et montants comme suit : 
 

 
CADRES D’EMPLOIS 

Part fixe 
(Dans la limite des taux 

suivants) 

Part variable 
(Dans la limite des montants 

suivants) 
Gardes champêtres 16 % 2280€ 

 
La part variable de l’ISFE tient compte de l'engagement professionnel et de la manière de servir appréciés selon des critères 
suivants : 
- assiduité, ponctualité, motivation, 
- mission pouvoir de police ; 
- prévention et surveillance du bon ordre. 
 
La part variable étant déterminée par la manière de servir de l’agent, elle n’est pas reconductible automatiquement d’une 
année sur l’autre. 
Les critères sus-énumérés se traduiront dans le montant déterminé individuellement par voie d’arrêté pris par l’autorité 
territoriale. 
 
L’ISFE est cumulable avec : 

- Les indemnités horaires pour travaux supplémentaires attribuées dans les conditions fixées par le décret du 14 
janvier 2002 susvisé, 

- Les primes et indemnités compensant le travail de nuit, le dimanche ou les jours fériés ainsi que les astreintes et le 
dépassement régulier du cycle de travail tel que défini par le décret du 12 juillet 2001 susvisé. 

 
L’ISFE est exclusive de toutes autres primes et indemnités liées aux fonctions et à la manière de servir (exemples : RIFSEEP, 
IAT…). 
 
ARTICLE 3 : MODALITÉS ET CONDITIONS DE VERSEMENT 
 
La part fixe de l'indemnité spéciale de fonction et d'engagement est versée mensuellement. 
 
La part variable de l'indemnité spéciale de fonction et d'engagement peut être versée mensuellement (dans la limite de 
50 % du plafond défini par l'organe délibérant). Elle peut être complétée d’un versement annuel, sans que la somme des 
versements ne dépasse ce même plafond. 
 
Dispositif de sauvegarde (article 7 du décret n°2024-614) : 
Lors de la première application de l’ISFE (à savoir la première année), si, après application des deux parts, le montant 
indemnitaire mensuel perçu par le fonctionnaire est inférieur à celui perçu au titre du régime indemnitaire antérieur, à 
l'exclusion de tout versement à caractère exceptionnel, ce montant précédemment perçu peut être conservé, à titre 
individuel et au titre de la part variable, au-delà du pourcentage. 
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ARTICLE 4 : CREDITS BUDGETAIRES ET ENTREE EN VIGUEUR  
 
Les crédits nécessaires seront inscrits au budget. 
Les dispositions de la présente délibération prendront effet à compter du 1er janvier 2025. 
  
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité :  
- Instituer à compter du 1er janvier 2025 l’indemnité spéciale de fonction et d’engagement selon les modalités fixées ci-
dessus ; 
 
13) Information du Conseil Municipal sur les décisions prises en matière de recrutement 
 
VU le Code général de la fonction publique, notamment son article L 332-13 ; 
VU le Décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale ;  
VU le Décret n°2019-1414 du 19 décembre 2019 relatif à la procédure de recrutement pour pourvoir les emplois 
permanents de la fonction publique ouverts aux agents contractuels ; 
VU le Décret n° 2023-845 du 30 août 2023 portant sur la communication aux agents publics des informations et règles 
essentielles relatives à l'exercice de leurs fonctions, notamment son article 2 ; 
VU la délibération n°02/11/2017 du 24/11/2017 créant l’emploi au grade d’adjoint technique à temps non complet ; 
VU la demande de temps partiel thérapeutique formulée par Monsieur Charlie POUGET en date du 2 septembre 2024  ; 
VU la candidature présentée par Anthony BOUZIT ; 
CONSIDERANT que le bon fonctionnement du service implique le recrutement d’un agent contractuel pour assurer le 
remplacement momentané de POUGET Charlie ; 
CONSIDERANT que Anthony BOUZIT remplit les conditions générales de recrutement prévues par le Décret n°88-145 du 15 
février 1988 susvisé  
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000871608&fastPos=2&fastReqId=505850403&cat
egorieLien=cid&oldAction=rechTexte ; 

 
LE MAIRE A DECIDE LE 25 OCTOBRE 2024 

Article 1 : A compter du 25/10/2024, Anthony BOUZIT est engagé pour une durée de 2 mois 6 jours, soit jusqu’au 
31/12/2024, en tant qu’agent contractuel et en qualité d’adjoint technique contractuel correspondant à la catégorie 
hiérarchique C, à temps non complet pour une durée hebdomadaire de 04 H 00. 
 
Anthony BOUZIT assurera les fonctions suivantes : entretien des espaces verts, de la voirie et des bâtiments communaux. 
Ses jours de présences seront les mercredis : un mercredi sur deux à compter du 30/10/2024, soit 8h de présence tous 
les quinze jours. 
 
 
VU le Code général de la fonction publique, notamment son article L 332-8 3° ;   
VU le Décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale ; 
VU le Décret n° 2019-1414 du 19 décembre 2019 relatif à la procédure de recrutement pour pourvoir les emplois 
permanents de la fonction publique ouverts aux agents contractuels ; 
VU le Décret n° 2023-845 du 30 août 2023 portant sur la communication aux agents publics des informations et règles 
essentielles relatives à l'exercice de leurs fonctions, notamment son article 2 ; 
VU la délibération n° 01/01/2021 du 29/01/2020 créant l’emploi au grade d’adjoint technique correspondant à la catégorie 
C, à temps non complet pour une durée hebdomadaire de 17 H 50, susceptible d’être pourvu par un agent contractuel sur 
le fondement de l'article L 332-8 3° du Code général de la fonction publique et fixant la nature des fonctions, les niveaux 
de recrutement et de rémunération ; 
CONSIDERANT que la procédure de recrutement prévue par les décrets n° 2019-1414 du 19 décembre 2019 et n° 88-145 
du 15 février 1988 a été respectée ; 
CONSIDERANT que ce poste peut être pourvu par un agent contractuel sur la base de l’article L 332-8 3° du Code général 
de la fonction publique puisque la commune compte moins de 1 000 habitants, tel qu’en atteste le dernier recensement 
ou que le groupement de communes regroupe moins de 15 000 habitants ; 
CONSIDERANT la candidature présentée par Francois VIZET ; 
CONSIDERANT que Francois VIZET remplit les conditions générales de recrutement prévues par le Décret n° 88-145 du 15 
février 1988 susvisé ; 
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LE MAIRE A DECIDE LE 31 OCTOBRE 2024 

Article 1 : A compter du 01/11/2024, Francois VIZET est engagé pour une durée de 3 mois, soit jusqu’au 31/01/2025, en 
qualité d’adjoint technique contractuel, correspondant à la catégorie C, à temps non complet pour une durée 
hebdomadaire de 17 H 50. 
 
Francois VIZET assurera les fonctions suivantes Entretien des espaces verts, de la voirie et des bâtiments communaux.  
 
 
QUESTIONS DIVERSES 
 

 « Ballades thermiques » : RLV propose des ballades thermiques le 25 janvier à 7h30, qui seront l’occasion de 
mesurer les ponts thermiques ou autres points de déperdition de chaleur des maisons des habitants qui se seront 
inscrits. De plus amples renseignements seront bientôt transmis aux habitants à ce sujet. 
 

 Plan Communal de Sauvegarde (PCS) : le recensement des risques géologiques, géographiques, économiques, 
sociaux, environnementaux, sécuritaires, etc., et les moyens et schémas d’actions qui peuvent être mis en place 
doivent être recensés. La mairie pourrait se faire aider dans la rédaction de ce PCS par un étudiant stagiaire dont 
c’est la spécialité. Des contacts ont été initiés avec des universités. 
 

  Conseil d’école : l’école compte cette année 84 élèves. Beaucoup d’activités et de sorties sont proposées aux 
enfants de notre commune. La Directrice de l’école a demandé une augmentation de l’enveloppe allouée aux 
transports, leur coût ayant fortement augmenté ces dernières années. Les nouvelles demandes d’achat concernent 
l’installation d’une climatisation, le remplacement du photocopieur et l’achat d’un nouvel ordinateur.     

 
 
 
L’ordre du jour étant épuisé la séance est levée à 23h15. 
 
 
 
 

Le Maire,      La Secrétaire de séance, 

 
 
 
 
 
Philippe CARTAILLER     Nelly FAUCHEUX 


